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CONSEIL 
Règlement de deux litiges 
Lors de sa session du 12 février, le Con­
seil a été informé que la Communauté 
économique européenne et les Etats 
Unis étaient parvenus à un règlement 
mutuellement satisfaisant en ce qui con­
cerne leur différend relatif aux aides ac­
cordées par la CEE à la production de 
pêches et poires en boîte, mélanges de 
fruits en boîte ainsi que raisins secs. 
Cette question était en discussion devant 
le Conseil depuis mars 1985. Le groupe 
spécial qui avait statué sur ce cas avait 
conclu, en résumé, que pour les divers 
fruits en boîte la CEE devrait examiner 
comment rétablir le rapport de concur­
rence existant avant l'octroi des subven­
tions à la production; pour les raisins 
secs, le groupe n'avait pas été en mesure 
de conclure si la distorsion susceptible 
de résulter du régime communautaire 
avait été effectivement réalisée jusqu'ici. 

L'-accord auquel sont parvenues les 
parties repose sur les trois éléments 
suivants: 

1) pour les poires en boîte, les réduc­
tions des aides à la production déjà 
décidées de façon autonome par la 
CEE durant les trois dernières années 
et la limitation par un quota de la 
quantité du produit bénéficiant de 
l'aide; 

2) pour les pêches en boîte, l'engage­
ment que l'aide à la production sera 
pour la saison commerciale 1986-87 
inférieure de 25% à celle de 1985-86; 

3) l'assurance que, pour les années sui­
vantes, cette aide sera fixée de ma­
nière telle qu'elle ne subventionnera 
pas la transformation de pêches au 
sirop en boîte en tant que telles aussi 
bien que dans des mélanges de fruits 
en boîte. 

Les deux parties ont indiqué que la so­
lution de ce différend avait été largement 
facilitée par le rapport du groupe spécial. 

La CEE a souligné que les mesures pri­
ses étaient non seulement conformes aux 
recommandations du groupe spécial 
mais que leur nature les rendait appli­
cables à tous les pays, bien qu'il s'agisse 
d'un règlement à l'amiable. 

Le Canada a informé le Conseil qu'il 
avait pris les mesures nécessaires pour 
faire droit à la requête de l'Afrique du 
Sud et appliquer les recommandations 
du groupe spécial qui avait statué, en 

octobre 1985, sur l'exemption par la pro­
vince de l'Ontario de la taxe sur les ven­
tes au détail en faveur d'une pièce de 
monnaie canadienne en or, alors que les 
pièces de monnaie en or importées y 
demeuraient assujetties. 
Le groupe spécial avait recommandé que 
le Conseil demande au Canada de pren­
dre les mesurs raisonnables en son pou­
voir pour que la province de l'Ontario 
respecte les dispositions de l'article III 

(Suite page 2) 

Nouvelle série de négociations 
commerciales multilatérales 
Le Comité préparatoire a bien engagé ses travaux 

Le Comité préparatoire qui a été institué 
par les Parties Contractantes, en novem­
bre 1985, pour déterminer les objectifs, 
thèmes et modalités des négociations 
commerciales multilatérales et formuler 
ses recommandations à la Réunion mi­
nistérielle qui se tiendra en septembre 
1986 sur la question, a tenu trois réunions 
depuis le début de l'année: les 
27 et 28 janvier, les 4 et 5 février, les 
25 et 26 février. 

Le Comité a organisé son programme de 
travail et est convenu que la réunion mi­
nistérielle se tiendrait dans la semaine 
commençant le 15 septembre. Le heu n'a 
pas encore été fixé, mais le Président du 
Comité, M. Arthur Dunkel, espère pou­
voir faire état d'une décision sur cette 
question d'ici la prochaine réunion du 
Comité, du 17 au 20 mars. 

Le Comité préparatoire s'est tout 
d'abord penché sur les quatre questions 
que les Parties Contractantes ont con­
sidérées comme constituant des éléments 

importants de son programme de tra­
vail: le statu quo et le démantèlement du 
protectionnisme, le traitement des pays 
en développement, les sauvegardes. Il a 
par la suite examiné, à sa seconde réu­
nion, le commerce des produits agrico­
les, les procédures de règlement des dif­
férends, les produits tropicaux, les 
tarifs, les restrictions quantitatives et 
autres mesures non-tarifaires, les accords 
et arrangements issus du Tokyo Round, 
les subventions. A sa troisième réunion, 
il a discuté de l'ajustement structurel et 
des politiques commerciales, du com­
merce des produits de contrefaçon et des 
autres aspects de la propriété intellec­
tuelle, des exportations de biens qui sont 
interdits sur le marché intérieur, des tex­
tiles et de l'habillement, des crédits d'ex­
portation pour les biens d'équipement, 
des problèmes du commerce de certains 
produits provenant de ressources natu­
relles, des variations des taux de change 
et leurs effets sur le commerce, des ser­
vices. 
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Elargissement 
du Groupe Consultatif 
des Dix-Huit en 1986 
A la suite des consultations menées 
à cette fin, un consensus s'est dégagé 
pour élargir la composition du CG 
18, qui passe de 18 à 22 membres (en 
plus des 9 sièges occupés par alter­
nance, dont le nombre n'a pas été 
modifié). Le Conseil a décidé que la 
composition du CG 18 s'établirait 
donc ainsi, pour 1986: Argentine, 
Australie, Brésil, Canada, Colombie, 
Communauté économique 
européenne, Corée, Côte d'Ivoire, 
Egypte, Etats-Unis, Hongrie, Inde, 
Indonésie, Jamaïque, Japon, Nige­
ria, Norvège, Pakistan, Philippines, 
Suisse, Turquie, Zaïre. 

Les membres occupant un siège par 
alternance sont: Autriche, Nouvelle-
Zélande, Nicaragua, Roumanie, 
Suède, Tanzanie, Tchécoslovaquie, 
Uruguay, Yougoslavie. 

Le Directeur général a rappelé que 
l'intention des Parties Contractan­
tes, en créant ce groupe, avait été de 
faciliter une meilleure compréhen­
sion des problèmes communs aux­
quels sont confrontés les responsa­
bles des politiques commerciales 
dans les différentes capitales. 

paragraphe 2 de l'Accord général, qui 
prévoit l'égalité de traitement entre pro­
duits importés et produits nationaux en 
matière d'imposition intérieure, confor­
mément à l'article XXIV paragraphe 12'. 
Le groupe spécial avait également re­
commandé que le Canada accorde à 
l'Afrique du Sud une compensation pour 
les possibilités de concurrence perdues 
par suite de la mesure prise par la pro­
vince de l'Ontario, et ce, jusqu'à ce 
qu'elle soit retirée. 

Le Canada a informé le Conseil qu'une 
législation avait été adoptée le 7 janvier, 
ayant pour effet de supprimer le trai­
tement différentiel en question. Le gou­
vernement du Québec, qui avait pris une 
mesure analogue, avait de son côté sup­
primé cette mesure en décembre 1985. 
Le Canada a estimé que l'objectif essen­
tiel du règlement des différends - le 
retrait de la mesure incriminée - avait 
donc bien été atteint, même si le Canada 
n'était pas encore en mesure de donner 
son accord à l'adoption du rapport lui-
même, en raison de ses doutes quant à 
l'interprétation de ses obligations don­
née dans le rapport. 

Tout en exprimant sa satisfaction à 
l'égard des mesures prises par le Canada, 
l'Afrique du Sud a estimé que le rapport 
du groupe spécial devrait être adopté, 
pour éviter toute résurgence de situa­
tions similaires. 

Le Brésil a indiqué qu'il partageait les 
préoccupations du Canada quant à la 
portée possible du rapport sur l'équilibre 
des droits et des obligations entre les 
parties contractantes ayant une structure 
fédérale et les autres. 

Le Conseil a pris note des déclarations et 
a indiqué que les parties pourraient 
revenir sur cette question si les circons­
tances l'exigeaient. 

Les négociations pour 
l'accession du Mexique 
vont commencer 
Le Conseil a institué, conformément à la 
procédure habituelle en la matière, un 
groupe de travail2 pour «examiner la 
demande du gouvernement du Mexique 

1 L'article XXIV par. 12 stipule que toute 
partie contractante doit prendre toutes 
mesures raisonnables en son pouvoir pour 
que, sur son territoire, les gouvernements ou 
les administrations régionaux ou locaux ob­
servent les dispositions de l'Accord général. 
2 Contrairement aux groupes spéciaux 
qui sont composés d'un nombre restreint 
d'experts (3 à 5), les groupes de travail sont 
ouverts à tous les membres du GATT qui le 
désirent. 

d'accéder à l'Accord général confor­
mément aux dispositions de l'article 
XXXIII et soumettre au Conseil ses 
recommandations, qui pourront inclure 
un projet de Protocole d'accession». 

Le Président du Conseil a émis le souhait 
que le groupe de travail puisse achever 
ses travaux d'ici juin 1986, de façon à ce 
que le Mexique puisse se prévaloir le 
plus tôt possible du statut de partie con­
tractante. Le Mexique a en effet déclaré 
qu'il espérait participer en tant que par­
tie contractante à la nouvelle série de 
négociations commerciales multilatéra­
les. Le Président du Conseil a, à ce titre, 
invité les délégations intéressées à sou­
mettre rapidement leurs questions écrites 
sur le régime du commerce extérieur 
mexicain. 

Accord Caribcan 
Le Conseil a également institué un grou­
pe de travail pour examiner la demande 
du Canada, qui souhaiterait déroger, sur 
la base de l'article XXV: 5 de l'Accord 
général, à la clause de la nation la plus 
favorisée et être autorisé à accorder l'en­
trée en franchise sur son territoire aux 
importations des pays des Caraïbes 
membres du Commonwealth. Les délé­
gations qui le souhaitent peuvent 
présenter rapidement leurs questions 
écrites. 

Elargissement de la 
Communauté européenne 
Enfin, le Conseil a institué un groupe de 
travail pour «examiner, à la lumière des 
dispositions pertinentes de l'Accord 
général, les dispositions des documents 
relatifs à l'accession du Portugal et de 
l'Espagne aux Communautés européen­
nes, en tenant compte des autres docu­
ments du GATT pertinents, et faire rap­
port au Conseil». La Commission des 
CE. a en effet informé le GATT que les 
procédures de ratification du Traité 
d'adhésion de ces deux pays avaient été 
achevées à la fin de l'année 1985 et que 
les Communautés étaient prêtes à en­
gager les procédures formelles prévues à 
l'article XXIV pour les unions douaniè­
res et zones de libre-échange. Les délé­
gations intéressées ont été invitées à pré­
senter rapidement leurs questions. 

Mesures de libéralisation 
norvégiennes 
Par ailleurs, le représentant de la Nor­
vège a porté à la connaissance du Con­
seil que son gouvernement avait entiè­
rement libéralisé, à partir du 1" janvier 
1986, une série de positions auparavant 
soumises à l'octroi de licences. 

Le GATT publie 
Les marchés internationaux 
de la viande bovine1 

Le rapport annuel du GATT sur l'évo­
lution des marchés internationaux de la 
viande bovine, qui vient d'être publié, 
fait apparaître une légère amélioration 
de la situation dans ce secteur en 1985 
malgré la persistance de prix internatio­
naux généralement déprimés, après le 
marasme de ces dernières années. Le 
rapport examine les tendances récentes 
de la production, de la consommation et 
du commerce de la viande de porc et de 
volaille en 1985 et donne des prévisions 
pour 1986; il en ressort notamment que 
les prix internationaux pourraient se 
raffermir quelque peu. Le rapport 
appelle notamment l'attention sur une 
nette tendance des pouvoirs publics à 
intervenir dans le secteur de la viande en 
1985. Pour 1986, il relève que dans l'en­
semble la production mondiale de boeuf 
pourrait diminuer de 2 à 3%, et celle des 
autres viandes devrait continuer à 
croître, mais à un rythme plus lent que 
précédemment. 

1 Ce rapport peut être obtenu en français, 
anglais, espagnol, auprès du Secrétariat du 
GATT, au prix de 12 FS. 
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SERVICES 
La réunion sur les services qui s'est tenue 
les 6-7 février était la première après que 
les Parties Contractantes aient décidé, en 
novembre 1985, qu'il convenait de pour­
suivre l'échange d'informations et de 
préparer des recommandations sur les 
services qui leur seraient soumises à leur 
prochaine réunion. C'est pourquoi la 
réunion a été essentiellement consacrée à 
l'organisation des travaux futurs. L'Am­
bassadeur Felipe Jaramillo, Président de 
la réunion, a rappelé que les travaux 
réalisés sur les seize études nationales sur 
les services examinées jusqu'à présent 
avaient permis d'identifier quatre gran­
des catégories de questions, qui lui sem­
blaient constituer une base de discussion 
adéquate: 
1) les caractéristiques générales des ser­

vices; 
2) le cadre conceptuel, les statistiques et 

la méthologie; 
3) les réglementations nationales et in­

ternationales régissant les secteurs de 
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services individuels et les problèmes 
identifiés en ce qui concerne les 
transactions internationales de ser­
vices; 

4) les questions soulevées en relation à 
une action multilatérale possible sur 
les services. 

Il a été convenu de discuter, à la pro­
chaine réunion qui se tiendra du 24 au 

26 mars, des services et du processus de 
développement, sur la base de la contri­
bution apportée par la CNUCED à cette 
question, ainsi que des questions relati­
ves aux réglementations nationales et 
internationales affectant les transactions 
internationales de services sur la base 
d'une étude qui sera fournie par le Se­
crétariat du GATT sur cette question. 

Prochainement au GATT 

Calendrier provisoire des réunions 

Ln mars: 
6-7 

11 
12 
13 

14 

17-18 

17-20 
19 

20-21 

21 

24-26 
24-26 

Comité des obstacles techniques au 
commerce 
Comité des licences 
Conseil 
Groupe de travail sur les textiles et 
les vêtements 
Sous-comité des ajustements 
(textiles) 
Comités des poudres de lait, 
matières grasses laitières et 
fromages 
Comité préparatoire 
Groupe de travail sur les 
restrictions à l'importation des 
Etats-Unis 
Conseil international des produits 
laitiers 
Groupe des restrictions 
quantitatives et autres mesures non 
tarifaires 
Organe de surveillance des textiles 
Services 

En avril 
3-4 
7-8 

14-16 
17-18 
21-23 
21-22 

22 
22-25 

23-24 
24-25 

24 

28-30 

29-30 
29-30 

En mai 
5-7 
12-14 
16 

22 
28-30 

Comité des textiles 
Comité du commerce des produits 
agricoles 
Comité préparatoire 
Services 
Organe de surveillance des textiles 
Comité des subventions et mesures 
compensatoires 
Conseil 
Comité des restrictions de balance 
de paiements 
Comité des pratiques antidumping 
Groupe ad hoc des pratiques 
antidumping 
Groupe de travail des ressources 
naturelles (aluminium) 
Réunion informelle sur les marchés 
publics 
Comité de l'évaluation en douane 
Comité du commerce des aéronefs 
civils 

Comité préparatoire 
Organe de surveillance des textiles 
Groupe de travail des ressources 
naturelles 
Conseil 
Organe de surveillance des textiles 

Index des articles parus en 1985 

Cet index regroupe par sujet les articles publiés en 1985 dans FOCUS; il vise à faciliter d'éventuelles 
recherches sur un sujet donné 

Nouveau cycle de négociations 
commerciales multilatérales 

- Dialogue constructif au Conseil: n° 34 
- Point d'orgue....: n° 35 
- Session spéciale des Parties Contractantes: un processus 

de préparation de la nouvelle série de NCM est mainte­
nant engagé: n° 36 

- Le groupe des hauts fonctionnaires est en pleine activité: 
n°36 

- 41s Session des Parties Contractantes - Feu vert à la pré­
paration d'un programme de NCM et décisions: n° 37 

- Le Groupe des hauts fonctionnaires a achevé ses travaux: 
n°37 

Vie et fonctionnement des accords 
du Tokyo Round 

- Conseil international des produits laitiers: n° 33 
- Accord sur la révision des prix minimaux des produits 

laitiers: n°-34 
- Subventions et mesures compensatoires: n° 36 

Mise en œuvre des décisions 
prises à la Session Ministérielle 

- Services: nœ 33, 35, 37 
- Commerce des marchandises de contrefaçon: n" 33, 37 

(Suite page 4) 
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INDEX DES ARTICLES PARUS EN 1985 (Suite) 

- Amélioration du système international de sauvegarde: 
n" 35, 37 

- Examen des accords et arrangements issus du Tokyo 
Round: n" 35, 37 

- Agriculture: examen approfondi des diverses approches 
visant à libéraliser le commerce: n° 36 

- Le Comité des produits agricoles demeure en exercice: 
n°37 

- Restrictions quantitatives et autres mesures non 
tarifaires: n° 37 

- Textiles et vêtements: n° 37 

Préoccupation canadienne: n" 33 
- Nouvelle-Zélande: modification du système de préféren­

ces généralisées: n° 33 
- USA: contigentement des importations de chaussures 

autres qu'en caoutchouc: n" 35 

Arrangement régionaux et commerciaux 

- USA-Israël: établissement d'une zone de libre-échange: 
n°36 

Textiles 

- Coup d'envoi aux négociations sur l'avenir de l'Arran­
gement Multifibres: n° 35 

- Commerce mondial des textiles et vêtements : une certai­
ne amélioration succède à la stagnation: n° 35 

- Comité des textiles - Expansion des exportations mon­
diales de textiles et vêtements: n° 37 

Système commercial et politiques commerciales 

- Programme d'action d'un groupe de personnalités indé­
pendantes: n° 33 

- Le protectionnisme a continué à s'aggraver en dépit de 
quelques améliorations partielles: n° 33 

- FMI/Banque mondiale à Séoul: n" 36 
- Un environnement moins favorable: n° 37 

Commerce international 

- Le commerce international en 1984: forte croissance mais 
les tensions commerciales demeurent vives: n° 34 

- La croissance du commerce international donne des 
signes d'essoufflement; une vigoureuse impulsion 
s'impose: n° 36 

Litiges commerciaux 

- Etat d'avancement des travaux des groupes spéciaux: 
n°33 

- USA-CEE: accord sur les importations de tubes et 
tuyaux en acier en provenance de la CE: n° 33 

- USA-CEE: législation fiscale américaine FSCA: n" 33 
- CEE-Canada: régies provinciales canadiennes des 

alcools: n° 33 
- USA-CEE: régime tarifaire accordé par la CEE aux 

agrumes méditerranéens: nœ 33, 34 
- USA-Nicaragua: mesures commerciales prises à rencon­

tre du Nicaragua: nœ 34, 35, 36 
- USA-Japon: mesures japonaises à l'importation de cuir: 

nœ 34, 35 
- Nouvelle-Zélande Finlande: importation de transforma­

teurs électriques finlandais: n° 35 
- USA-CEE: aides accordées par la CEE à la production 

de pêches, poires en boîte, mélange de fruits en boîte et 
raisins secs: n° 35 

- Canada-Afrique du Sud : mesures canadiennes affectant 
la vente de pièces d'or sud-africaines: n° 36 

Mesures de politique nationale 

- USA: redevance sur le sucre appliquée dans le cadre de 
la loi portant aménagement de l'agriculture: n° 33 

Pays en développement 

Accessions: 
- Le Maroc informe le GATT de son intention d'adhérer à 

l'Accord général: n° 33 
- L'Arabie Saoudite admise comme observateur, en atten­

dant de prendre une décision quant à son accession: 
n°34 

- Le Costa Rica demande son accession à titre provisoire: 
n°35 

- Le Mexique demande à accéder au GATT: n° 36 

Autres activités: 

- Association des anciens participants aux stages de poli­
tique commerciale: n° 34 

- Comité du commerce et du développement: nouvelles 
consultations: n° 36 

- Pays les moins avancés: consultations spéciales et discus­
sion de propositions d'action: n" 36 

Bibliographie du GATT 

- Les services, nouvelle donne de l'économie, par Jacques 
Nusbaumer: n° 33 

- World-Traded Services, the Challenge for the Eighties, 
par Raymond Krommenacker: n° 33 

- Le Canada, le GATT et le système commercial interna­
tional, par Frank Stone: n° 34 

- Law and its limitations in the GATT Multilateral Trade 
System, par Professeur Olivier Long: n° 36 

Le GATT publie 

- Guide pratique de l'Accord relatif aux marchés publics: 
n°33 

- Les activités du GATT en 1984: n" 35 
- Allgemeines Zoll und Handelsabkommen, Wesen und 

Ziele: n" 36 
- Rapport sur le commerce international en 1984-85: n° 37 
- Le marché mondial des produits laitiers en 1985: n° 37 

Décès de Jan Tumlir: n" 34 

Articles parus dans la série «Coup d'oeil sur...» 

- Le commerce international en 1984: forte croissance, 
mais les tensions commerciales demeurent vives: n° 33 

- La croissance du commerce international donne des 
signes d'essoufflement; une vigoureuse impulsion 
s'impose; n" 36 
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